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INCOMING CODE CABLE 

To : Gardiner, Leopoldville 

From: Bunche, New fork 

Date: 8 Dec. 1962 

No. 8710 

Further to my 8704. 

1. English revisions are: 

a) fifth para, after "impress upon you" insert" and your colleagues 11 

para b) sixth para, first sentence, replace "intention of" by" intention 

to have" and "greater vigor than heretofore" by 11 invreasing vigor" and 

delete II to" before "pursue". Para c) sixth para, penultimate sentence, 

after II to prevent 11 insert "or put a halt to". Para d) sixth para, after 

penultimate sentence, add new sentence reading: "the recent outrageous 

seizure of the Italian consul at Elizabethville underlines the latter need". 

Para e) seventh para, third sentence, after II destruction of bridges" 

insert "and other communications". Para f) seventh para, fourth sentence, 

replace "similarly" by "further". Parag) seventh para, last sentence, 

after" incidents" insert II and"• Parah) eight para, replace "forcibly" 

by "forcefully". Para III) ninth para, after fourth sentence, insert new 

sentence reading: "These resolutions were not adopted lightly by the 

general assembly and secufity council but because of the full awareness of 

the members of the importance of a solution to the Congolese problem not 

only for the Congo itself but also for world peace and security. I appeal 

to you to recognize this broader significance of the problem". Para j) 

ninth para, original fifth s entence, replace II It does not "by" the United 

ations does not 11 

2. Revised French text reads: 11 Para Le secretaire general ma prie de 

vous faire connaitre certaines de ses vues sur la situation issue de 

l'inexecution du plan. Para AL organisation des Nat ions Unies, beaucoup 

sont profondement decus de ce que le Katanga n ait fait aucun effort serieux 

pour executer le plan, alors pourtant que vous l t ~iez formellement accepte. 

Beaucoup estiment - et les faits confirment cette man~ere de voir - que 

si le plan A echoue jusqu a present, c est surtout parce que, bien que ./ ••• 
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bien que vous ayez affirm/ le contraire "a" plusieurs repiirises , vous nJ avez pas 

renonct a VOS ambitions) et~ VOS efforts s icessionnistes . 

Sur ce dernier point, je tiens ~vous r~p~ter que 11organisation des 

Nations Unies rejette :nergiquement toute idle de a/cession ou de s/paration 
I 

du Katanga et q1Jelle appuie fermement 11int tgrit{ territorial e du Congo . 

De plus , l'organisation prend note de ce que pas un seul ,tat n'a reconnu au 

Katanga la qualitt d'~tat distinct , bien que vous ayez cherchf a obtenir ce 

statut depuis la mi-Juillet 1960. 

Puisque vous n~avez pas pris les mesures d1extcution dont je vous ai 

soulignt la nlcessitl dans mes lett~es des 2 et 16 Novembre 1962, je dois vous 
~ , I 

faire savoir que le seoretaire general se propose maintenant de rechercher 

la rtconciliatio~tionale en suivant la ligne J.:action indique'e dans les 

phases 1 ( I) A 4 ( IV) du plan et en prenant toutes aut.res mesures qua se 
./ " 1 . t ✓ • reve eraien necessaires . 

/ ' ' .., h. d 1 ' · d . t Le secretaire general tient done a ce• que vous sac iez que ans imme ia, 

il invitera les ~tats aprendre diverses mesures des t in/es avous faire 

comprendre , ~ · vous et a VOS coll~es ' qu 1il est souhai table que vous 

abandonniez votre politique de stcession et de guerre civile . 
J ) 

Tout en invitant lea etats a appuyer I / action recommandee dans lea 
- I / diverses phasesdu plan , il se propose aus■i de demander a 1 operation des 

Nations Unies au Congo de poursuivre avec une vigueur accrue 11 accomplissement 
I 

des fins des resolutions de 1 ONUC sur le Congo . Ace sujet, j 1 appelle tout 

specialement votre a t tention sur la sect ion 7 du plan, inti tule" "oooptration 
,,,._ / . ._ .._ I I ,I 

avec 1 ONU" , vous a t es invite a collaborer a 1 application et 'a 1 execution 

des rtsolutions de 1 ONU. Vous notere~ tgalement qu1 a la section C de la 
!I: 

phase l (I), il est dit nettement que la force des Nations Unies au Congo 

adroit ala libert€ de mouvement sur 11 ensemble du territoire du Congo. 

Voue n l avez pas seulement admis ce principe en acceptant le plan, vous avez 

en outre approuv, au cours des entretiens que vous avez eus a plusieurs 

repri ses avec M Linner et avec moi-meme. Vous pouvez done compter que 

l' optration des Nations Unies au Congo intensifiera ses efforts pour ~liminer 

du Katanga tous lea mercenaires actifs, empecher ou de mettre fin a la guerre 

civile et aider amai ntenir 11 ordre . L' enlevement scandaleule dont le consul 

I t alian 'a Elisabethville a e't~ re'cemment la victime met en tvidence • fa. 
ntcessit' de cette derniere mesure. Dans les efforts ) elle f ait pour 

atteindre ces fins, l!op,ration des Nations Unies er ·t devoir insis t er 
./ ... 
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,QdltBl!ilill• ftB'ffll.e:~pour qua son personnel jouisse a.lune entiEh-e libert/ de 

mouvement dans tout le Katanga. 

Cela ttant, permettez-moi de mentioner tout sp,cialement quelques 

questions qui, de 1/ avis de l l ONU, prJsentent un caract~re d1urgence imm,diate. 

Les bombardments Fquels des appareils Katangais pilot's par des mercenaires 

se livrent dans le nord-Katanga doivent cesser. De meme, il faut que oessent 

les destructions de pents et d 1autres voies de communication que la gendarmerie 

Katangaiat:commet sans le moindre motif daas le nord-Katanga - je mentionnerai 

notament lea ponts de Lubilash et Kongolo-et centre lesquelles j ai proteste ,, 
aupres de vous dans ma lettre du •••••••• Le blocus que vous avez institue 

pour empecher l l organisation des Nations Unies d' acheminer sea approvisionements 

de Sakania et Dilolo-et qui se poursuit malgr~vos assur~ces d' y mettre fin 

- doit e1galement "etre ievt n de meme, les quatre soldats 'funisiens que vous 

gardez en detention malgre nos protestations doivent etre liberes sans retard. 

Nous devons en outre exiger que tousle i barrages routiers dresses par les 

Katangais dans layrerion d Elisabethville sojent promtement demanteles; 

en effet, ils ne peuvent etre consideres que comma temoignant d intentions 

hostilesa 1 egard du personnel de 1 ONU et ils ng servant qua accroitre la 

tensioniDI et le resque d incidents et d hostilites. 

Enfin, je dois avec la plus grande fermete appeler votre attention sur 

las tentatives intolerables faites recemrnent pour intimider les representants 

a Elisabethville d etats membres de 1 ONU qui cooperant fidelement avec 

1 ONUC, ainsi que sur les incitations tendant a provoquer des manifestations 

dirigees contra aux. Ces pratiques doivent cesser immediatement. 

Le secretaire general tient ace que je vous dise que vous vous trompez 

lourdement lorsque vous affirmez, comma vous le factes parfois, que l orga­

anisation des N~tions Unies est 11 en querre" avec le Katanga. La force des 

Nations Unies est une force de paix. Ellen est en querre avec personne. 

Sea operations au Katanga restent strictement dans les limites du mandat qui 

lui a eta assigne par lea resolutions de l ONU vu. Ces resolutions n ont pas 

ete adoptees a la lehere par 1 assemblee generale et le conseil de securite, 

mais parce queles membres de ces organes sont pleinement conscients de 

1 importance qu il ya a parvenir a une solution du probleme Congolais, 

non seulement pour le Congo lui-meme, mais egalement pour la paix et de 

se~urite du monde. Jen appelle a vous pour que vous reconnaissiez cet aspect 

plus large du probleme. L organisation des Nations Unies n intervient pas dans 
vos affaires interieures. Ellene prendra 1 initiati~e d aucune action ./ ••• 
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~>mme &eb ... en militaire offensive • I1 n en reste pas moins que c est 
une force puissante et bien armee. Ser armes sont purement defensives. 

Mais elle sen servira energiquement chamue fois qu elle sera attaquee, 

et partout ou elle le sera m; si cela arrive, elle prendra desormais 

les mesures de protection qu elle jugera neoessaires pour eviter que 

l attaque ne se reproduise. 

Je suis ersuade que vous me permettrez, etant nos rapports, de vous 

prier instamment de passer sans retard a 1 execution du plan, oe qui, 

j en suis sur, sevirait au mieux lea interets du Katanga comma du Congo 

tout entier. 

Je vous prie Qll d agreer lea assurances de ma tres haute consideration". 
" 
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INCOMING CODE CABLE 

MOST IMMEDIATE 

To: Gardiner, Leopoldville 

From: Bunche, New York 

Date: 8 December 1962 

Mo: 8704 

Ref: G-1784. 

Your assumption correct, but we have made some revision 

in text of letter. Revisions in English together with revised 

Frehch text will follow promptly in separate cable. 

+++ 



IN co mm CODE CABLE 

MOST IMMEDIATE 

To: Gardiner, Leopoldville 

From: Bunche, New York 

Date: 8 December 1962 

No: 8703 

Further to my 8701. 

1. Italian representative informs at 1030 hours local time 

that he has received from Rome a message stating that Italian 

Consul has reached Ndola. He states that he was "arrested" and 

taken away without being given any opportunity to telephone 

anyone. We are advising the Italian Mission that Consul should 

be returned to Elizabethville and that ONUC will undertake his 

protection if Italian Government requests it. Basis for this is 

that consuls are the business of the Central Government and 

protection of this kind would be in pursuance of our mandate to 

assist Government in maintaining law and order. 

2. It may be about time to let Mr. Tshombe and hi s cohorts 

know that if they engage in any more of this sort of activity 

we will have to retaliate, probably by interfering with freedom 

of movement, if not the freedom, of top Katangese officials, 

including Mr. Tshombe himself. 

+++ 



INCOMING CODE CA13LE 

To : Gardiner, Leo MOST I MMEDIATE 

From . Bunche, NY . 
Date . 8-12-62 . 
No. 8701 

We must exert every possible effort to learn whereabouts 

and gain release of Italian consul, particularly since outrageous ac­

tion against him was because of his government's support of the UN 

operation through making available the jet fi ghter aircraft. If you 

have not done so, I think it would be helpful if you would send mo•t 

urgently to Tshombe a strong message demanding, on behalf of the 

Secretary-General, the release of the consul. This should be released. 

If you think It might be helpful you could even consider going to 

Eville on the matter.-
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INCOMING CODE CABLE 

I:MMEDIATE 

To : Gardiner, Leopoldville 

From Bunche, New York 

Date 8 Dec. 1962 

No. 8691 

Following are drafts of texts of letters in pursuance of provisions 

in the various phases of the courses of action of the plan. Letters would 

be sent out at different times, the first being the new letter from you 

to Tshombe ( "A"), followed by those marked "B" to be sent to addressees, 

namely Belgium, United Kingdom, Portugal and South Africa not later than 

by monday evening the 10th. The letters marked "B", as you will note, 

deliberately telescope the several phases of the plan. Congolese representative 

here seen and approved texts of letters marked "C" to be sent by Adoula 

which we hope will be approved and sent out by him at earliest possible date. 

We have French texts also and are pouching them to you. 

Please comment soonest. 

Texts of letters follow. 

1. Letter A (from Gardiner to Tshombe) reads: 

The Secretary General has asked me to inform you of certain of his 

views about the situation created by the failure to achieve implementation 

of the plan. 

There is deep and widespread disappointment at the United Nations 

over the lack of any serious step on the part of Katanga toward implementation 

of the plan, despite your formal acceptance of it. It is widely believed, 

and the record sustains this belief, that the plan has been defeated thus 

far primarily because you, despite your protestations to the contrary on 

s everal occasions, have not given up your secessionist ambitions and efforts. 

In this latter regard, I must point out to you once again that the 

United Nations rejects flatly any notion of Katangese secession or separation 

and stands firmly behind the territorial integrity of the Congo. Indeed, 

the United Nations takes note that no state in the world has accorded 

recognition of statehood for a separate Katanga, although you have sought 

such status since mid-July 1960. 

./ ... 
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In the absence of the required implementing steps pointed out in 

my letters to you of 2 and 16 November 1962, I am to inform you that it 

is now the intention of the Secretary General to seek national reconciliation 

through the courses of action set forth in phases I through IV of the plan 

and by such other steps as may prove necessary. 

The Secretary General wishes you to know that in the period immediately 

ahead, therefore,states will be called upon by him for actions of various 

kinds, designed to impress upon you the advisability of abandoning your 

policy of secession and civil war. 

While calling upon states to support the action phases of the plan, 

it also will be the intention of the United Nations operation in the Congo 

to pursue with greater vigor than heretofore the objectives of United Nations 

resolutions on the Congo . In this regard, your attention is called particu­

larly to section 7 of the paian, titled II cooper~tion with the United Nations", 

calling for your cooperation in the application and execution of United Nations 

resolutions. YolUI will also note that in paragraph C of pshase I it is 

stressed that the UN force in the Congo has the right :.bll of free movement 

throughout the territory of the Congo. Not only have you endorsed this in 

accepting the plan, but you have also approved it in talks on separate 

occasions with Mr Linner and myself. The United Nations operation in the 

Congo, therefore may be expected to intensify its efforts to eliminate 
-all active mercenaries from Katanga, to prevent civil war, and to assist 

in maintaining law and order. In pursuance of these ends the United Nations 

operation finds it necessary to insist on the exercise by its personnel 

of complete freedom of movement throughout Katanga. 

In the foregoing context, I may make specific mention of a few 

matte~s which are regarded by the United Nations as of immediate urgency. 

The bombing activities in north Katanga engaged in by Katangese aircraft 

piloted by mercenaries must be brought to an end. Similarly, there must 

be an~ end to the wanton destruction of bridges in north Katanga by 

Katangese Gendarmerie, as in the cases of the Lubilash and Kongolo bridges, 

and which I have protested against in my letter to you of••••• • ••••••• 

Similarly, the blockade which you have maintained against the movement of 

United Nations supplies from Sakania and Dilolo, but which continues 

despite your promises to lift it, must be ended . Likewise, the four Tunisian 

soldiers whom you continue to hold over our protests must be released 
without delay. 

./ ... 
I 

_j 



' 1 
page 3 

.be released withoutk delay. Again we must aemand the prompt removal of all 

Katangese roadblocks in the Elisabethville area, since they can only be 

regarded as having hostile intentions against United Nations personnel and 

serve no purpose other than to heighten tension and increase the danger of 

incidents of fighting. 

I must also draw your attention most forcibly to the twtmt•rlVIMIXX 

intolerable attempts made recently to intimidate the representativesin 

Elisabethville of states members of the Uni te_d Nations who are cooperating 

loyally with ONUC led to incitements to demonstrate against them. Such 

practices must cease at once. 

The Secretary General wishes me to assure you that you are quite 

wrong in your occasional statements that the United Nations is "at war" 

with Katanga. The United Nations force is a peace force. It is not at war 

with anyone. It operates in Katanga strictly within the mandates defined 

for it by United Nations resolutions. It does not intervene in your internal 

affairs. It will not initiate any offensive military action. It is a strong 

force, however, and is well armed. Its arms are for defensive purposes only. 

But it will use those arms vigorously whenever and wherever it may be 

attacked, and in such situations it will henceforth take the protective 

measures deemed necessary to avoid a recurrence of the attack • 

. I - trust you will permit me to presume upon our associat ion by urging 

upon you the course of implementing the plan without further delay. Such 

a course would, I am certain, be in the best interests of Katanga as well 

of the Congo as a whole. 11 

' 2. First letter B (from Secretary General to Belgium) reads: 

11 I have the honour to make to your government a most solemn and 

urgent appeal for assistance in bringing to a peaceful end the problem 

of the relations between the government of the republic of the Congo 

(Leopoldville) ( the central government) and the provincial government 

of Katanga headed by Mr Moise Tshombe. 

The crux of this problem rests in the continuing payment by the 

Union Miniere Du haute-Katanga of revenues and taxes in substantial amounts 

(estimated at close to Dollars 40 million per year) to the authorities of 

Katanga province rather than to the central government, which asserts its 

~i~al claim to these monies. The Union Miniere, on its part, avers that it 

• I •.• 
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The Union Miniere, on its part, avers that it has no choiee but to p-,.y 

revenues on its operations to the "authorities which exercise power in 

Katanga", where its intallations are located. The Union Miniere , as you 

know, is a private commercial firm and has not been responsive to the appeals 

that have been made to it to change its policy and make the proper payments 

to the central government. 

I now appeal directly to you because it is possible for your 

government to take measures which could have a possibly decisive bearing 

on this question . I refer to the fact that the Union Miniere is a Belgian 

corporation with its headquarters in Brussels.~ appeal to you, therefore, 

is to request that you and your government exert every possible influence 

on the Union Miniere to cause it to desist forthwith from paying revenues 

to Katanga province until such time as an agreement has been reached on 

the matter between the central government and the authorities of Katanga 

province. 

I owe you, no doubt , a rather full explanation as to why I make this 

approach at this time. I do so, first of all, because I believe firmly 

that if your government were to co-operate with the United Nations in the 

way indicated, the crisis over Katanga might be quickly ended. It is 

a logical step to take, for I am certain that it would enjoy the support 

of an overwhelming majority of the member states of the United Nations 

should I ask for a resolution along these lines, which it is not my present 

intention to do. Moreover , it would seem to me that this sort of action 

might be expected of one state from another friendly state. 

In this regard, I must pomnt out that in my view no question of 

"sanctions" is involved here. Despite Mr J shombe's ambitions and 

declarations, Katanga is just a province and not a state. In over two years 

of striving Mr Tshombe has won recognition for his attempted secession 

from no state, and there is no apparent prospect that this situation will 

change. Mr Tshombe's declarations have not achieved independence or 

statehood for Katanga. Indeed, even Mr Tshomba, on several occasions, as 

in the declaration he signed at Kitona last December, and in his formal 

acceptance of my plan, has renounced secession by accepting, in principle, 

integration in the Congo as a whole . What I ask you, therefore, is only 

to respect the laws of the republic of the Congo, which forbid the export 

of mineral ores on whi ch the legal duties and truces have not been paid, 

and the spirit of the resolution of the security council. 

• I •.• 
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of the resolution ~f the security council. 

Most important of all, I ask you to take this step because it will 

afford maximum help to the United Nations and in my estimation will do the 

most that can be done to avoid further fighting and loss of life in Katanga. 

You are aware that for over a year I have been doing my utmost to 

achieve a peaceful reconciliation of the differences between Leopoldville and 

Elisabethville. Those efforts have not succeeded largely because of the 

intransigence of Mr Tshombe. The latest and most striking example of Mr . 
Tshombe's attitude is related to my plan. Both Mr Adoula and Mr Tshombe 

informed me last August, soon after the plan was submitted to them, cma 

that they accepted it. The plan had been formulated as a reasonable and 

moderate compromise which the authorities, both in Leopoldville and 

Elisabethville, should be expected to accept. This was my view and, as you 

know, the view of the supporters of the plan. Mr Adoula and his government 

have not yet done all that is required of them by the plan, but I am 

convinced that they have been making an earnest effort to fulfill their 

commitment and to ensure the success of the plan. Mr Tshombe, on the other 

hand, has done little or nothing to indicate that he has any serious intention 

to implement the provisions of the plan. This refusal to live up to agreements 

he has made is not new for Mr Tshombe. For example, on 24 June 1961, Mr 

Tshombe signed an agreement supporting the reopening of parliament and 

the constitution of a new central government. But this agreement was never 

implemented, since on his subsequent return to Blisabethville, Mr Tshombe, 

on 29 June 1961, stated that he had signed the agreement under II duress"• 

Again, at Kitona on 21 December 1961, Mr Tshombe signed and handed to a 

United Nations representative an 8-point declaration. But as soon as he 

returned to Elisabethville, he nullified the declaration by stating that 

it was for the provincial assembly of Katanga to decide upon it. Re did, 

however, fulfill two of the 8 points by sending Katangese parliamentarians 

to Leopoldville and also by appointing Katangese representatives on the 

government constitutional commission. Mr Tshombe engaged in talks with 

Mr Adoula in Leopoldville in two sessions in 1962, from 15 March to 

16 April and from 18 May to 25 June. It appeared that good progress was 

made in these talks and that agreement was reached on the setting up of 

four commissions to deal with four topics, namely, military, monetary, 

economic and fiscal, and transport and communications. All of the effort 

was wasted, however, because Mr Tshombe insisted at the end on the insertion 
in the final communique of a clause which would have rendered meaningless 
the agreements reached, since it would, in fact maintain Kt / , a anga • • •• 
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in fact, maintain Katangals secession. 

Under the plan, in the event of failure to get agreement on reconciliation, 

a number of measures are envisaged as forms of pressure. It is my intention, 

if it i s finally necessary, to apply these and other non-military forms of 

pressure to induce Mr Tshombe to implement his acceptance of the plan and 

thus in fact abandon his secessionist aims. I realize, of course, one or 

another of these measures may lead Mr Tshombe to resort to force in another 

rash attack upon the United Nations force in Katanga. This force would, of 

course, in such an eventuality defend itself energetically, and it has a 

much stronger capacity to do so today than it has ever had. 

I would wish to avoid any such development if at all possible . 

I strongly believe that the action I am asking your government to take would 

far towards eliminating this risk. This, manifestly, is of the highest 

significance to the United Nations, to the peace of Africa, to the Congo 

and Katanga, and to your government and all other governments in or directly 

connected with the continent of Africa. It is my intention, in due course, 

to circulate this letter to the security council . 

I trust most earnestly that I may count upon your serious consideration 

of my r equest and a favourable response." 

3. Second letter B (from Secretary General to United Ki~gdom is same 

as B 1 above except: para A) In third paragraph, last two sentences read: 

11 Refer to the fact that a substantial amount of the copper production of 

Katanga is shipped out via the route Kolwezi- Elisabethville-Sakania-Lusa.ka. 

My appeal to you, therefore, is to request that you and your government 

take the necessary measures to prohibit the shipment of Katangese copper ore 

through the territory of the federation of Rhodesia and Nyasaland until such 

time as an agreement has been reached on the sharing of Union Miniere revenues 

between the central and the authorities of Katanga province". 

para B) In fourth paragraph, after "If your government" insert "together 

with the governements :fm of Portugal and the Republic of South Africa". 

Para C) In tenth paragraph which begins with II I would wish", after 

"asking your government" insert II and the other governments mentioned" 

4. Third letter B (From Secretary General to Portugal) Is same as 

B 2 abovee except: para A) in third paragraph, second sentence, replace 

phrase after "shipped out" by "via the route Elisabethville-Jatodville-Kolwezi­

Dilola-Benguela (Angola) or from Elisabethville-Sa.kania-Lusa.ka to Beira 

(Mozambique) ./ • • • 



.... 
page 7 

to Beira (Mozambique)" 

Para B) In same paragraph, third sentence, replace "Through the territory of 

the Federation of Rhodesia and Nyasaland" by "Through Angola or Mozambique~ 

Para C) In seventh paragraph which begins with II Youa are aware", sixth 

sentence, delete II as you know" aDd add at end II Such as Belgium, the 

United Kingdom and the United States." 

5. Fourth letter B (Secretary-General to South Africa) is same as B 3 
above except: para A) in third paragraph, replace II a substanti al amount 11 

by II llJllli an amount II and "via the route •••••• • Beira ( Mo§ambique) by 

11 via the route Kolwe zi-Jadotville-Elisabethville-Sakania-Lusaka and thence 

to the republic of South Africa". Para B) in same paragraph, third sent ence, 

replace "through Angola or Mozambique" by" into the territory of the republic 

of South Africa" 

6. First letter C (Adoula to interested governments) reads: 

"The plan of national reconciliation of the United Nations provides, 

in its phase III, that if the authorities of Katanga should fail to implement 

the plan within the stated period of time, the government of the Congo is to 

request all interested governmentsto refuse to permit the importation into 

their territory of copper and cobalt exports from Katanga which are not 

authorized by the central government at Leopoldville • .My government considers 

that the period of time r eferred to above . has long lapsed and that it is now 

time to pass on to the implementation of the provisions of phase III of the plan. 

Consequently, my government has decided to place an immediate embargo 

on all copper and cobalt exports from the province of South Katanga until such 

time as the secessionist activities of that province can be considered as 

ended and its integration in the Congo state is assured. In pursuance of the 

law of my country, I have t he honour to request that your government take 

all measures available to it to assist in the implementation of this decision, 

in accordance with the provisions of the plan of national reconciliation." 

7. Second letter C (Adoula to Secretary General ) reads: 

11 With reference to phase III of your plan of national reconciliation, 

I have the honour to transmit you herewith, for your information and such 

supporting action as you may find it appropriate to take, a copy of identical 

letters which I have addressed t o the governments of II ......... 
. / ... 
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8.Letter D ( Secretary-General to interested governments) reads: 

11 I have been informed by prime minister Cyrile Adoula that the 

government of the republic of the Congo has decided to place an embargo on all 

exports of copper and cobalt from the province of south Katanga until such 

time as the secessionist activities of that province can be considered as 

ended and that it has requested your government to take all available measures 

to assist in the implementation of t his decision. 

I consider the request of the Congo government as fully in accord 

with the provisions of pha~e III of the plan of national reconciliation and 

fully support it. It follows that I urge your government to take the necessary 

action in response to Mr Adoula's appeal." 

9. Note verbale E (Secretary-General to Belgium) reads: 

The Secretary-General presents his compliments to the permanent 

representative of Belgium to the United Nations and has the honour to 

request him to bring the following to the attention of the Belgian government. 

The political committee of the office of the prime minister of the 

republic of the Congo (Leopoldville), on 6 August 1962 took the following 

decision concerning the telecommunication services in the Congo: 

tThe government of the republic of the Congo, exercising its sovereigh 

rights over the whole extent of its territory in accordance with the provisions 

of article 32 of the international telecommunication convention, declares 

the total suspension of all telecommunications services with foreign countries 

from the province of south Katanga. 

All telecommunications from or for south Katanga involving foreign 

countries mus t pass through the telecommunications centre at Leopoldville'. 

According to the information received by the United Nations operation in 

the Congo, the direct telecommunication services bet ween Brus sels and Elisabe­

thgille still continue to operate. In the view of the secretary-general the 

functioning of these direct services, in spite of the order of suspension of the 

central government, is a secessionist activity falling under the provisions of 

the security council resolution of 24 November 1961, and in particular of its 

paragraphs 1, 8, 9, 10 and 11. 

Bearing in mind the mandate entrusted to him by the security council 

and in view of the fact that the functioning of direct telecomtrn.lnication 
. I •.• 
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functioning of direct telecommunication services between Brussels and Elisabethville 

is possible only with the consent and the co-operation of the Belgian authorities, 

the secretary-general considers it his duty to request the Belgian government to 

take the necessary measures in order that the functioning of these sefvices may 

be discontinued until the order of suspension of the central government of the 

republic of the Congo is lifted." 



a Gardiner, 

Bunche, Uew York 

8 Deo. 1962 

drafts oft xte of le pursuance of provisions 

ph se of the courses of action of the plan. Letters would 

s ent out at different times, th first being the new l etter from you 

Tshombe ( "A"), followed by thos marked 

namel y Belgium, Unit d Kingdom, Portugal and 

by monday evening the 10th. 

th 

Pl.a 

Texts of lett r follow. 

1. Letter A (fr m Gardiner to Tsho be) reads: 

The Secretary O neral has asked me to inform you of certain of his 

views about the situation created by the failu~e t o achieve implementation 

of the plan. 

There is deep and widespread disappoint ment at the United Nations 

over the lack of &nT serious step on the part of Katanga t oward implementation 

of the plan, despite your formal acceptance of it. It i widely believed, 

and th record sustains this be1i ef, that the plan ha been defeated thu 

ar primarily becau e you, despite your protestations to the contrary on 

several occasions , have not giv n up your secess i onist ambitions and efforts. 

In this latter regard, I must point out t o you once again that the 

Unit d Nations reject fl tly any notion of 

firmly b hind the territorial integri ty of the Congo . Indeed, 

ations takes note that no state i n the world has accorded 

of statehood for a s eparate Katanga, 

mid-July 1960. 



ce of the r quired i ple en pointed out in 

letter to you of 2 and 16 Nov ber 1962, I to infor you that it 

i now the intention of the S cretary General to eek national reconciliation 

through th courses of action S$t forth in phase I through IV of the plan 

other steps a m prove neoes s.r:,. 

he you to ow th 

therefor , st tee will be called upon by hi for actions of v rious 

deigned to· pres upon you th advisabilit7 of abandoning your 

of seoe aion and civil w r. 

i le oalli n upon state to support the action pha e of the plan, 
also will be the intention of the United ations op ration in th 

pursue with groat r vigor than heretof~re th objectives of Unit 

olutions on the Congo. In this regard, your 

l rly to section 7 of th pl an, titled '' cooper 

calling for your coop ration in th application and execution of United 

resolut ions. Youa rill also note that in paragraph O ot psha 

stressed that the force in the Oongo has the right n of free movement 

throughout the territory of the OonBo• ot only have you endorsed this in 

accepting the plan, but you have also appr ved it in talks on sep rate 

oooasions with Linner and 1l#Y elf. The Uni ed ation operation in the 

Congo, t eretore 1na be ex~ cted to intensify 1 s efforts to eliminate ... 
!3,1 active mercenaries trom Katanga, to prevent o1vil war, and to aaaist 

in maintaining l :wand order. Ill pirauano• ot these enda the tJnited Bations 

operation tinda it neoesaa.r,- to insiat on the exeroiae by it■ per aonnel 

ot complete tl-eedom of moYement throughout Xatanga. 

In th foregoing context, I mzq make specific mention of a few 

matt•r• which are regard d by th• United Wati ns as of immediate urgeno7. 
'l'he bo bing aotivitiea in north Xatanga engaged in by latangeae airoratt 

p loied by meroenarie at b brou ht to an end. Similarly, there mu t 
be and end to the wanton destruction of bridges in north K ta.nga by ~ 

Gendarmer i , ae i n the oae of the Lubilaeh and Kongolo bridge , 

d which I h ~e protested gain tin my letter to you of •••••••••• •• • 
Similarly, th blockade which you have maint ined against th ova nt 

Unit d Nation& supplies from Sakania and Dilolo, 

de pit your promis to lift it , must b nded. Like 

sol dier s whom you continue to hold ov r our protest ust be r el a ed 
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be released withoutk delq. Again we must 4emand the prompt removal of all 

Katangeae roadblocks in the Eliaabethville ar a, since thy can onl y be 

regarded e.s having hostile intentions against United Nations per sonnel and 

serve no purpose other than to heighten tension and inorea • the danger of 

incidents of fighting. 

I must also draw your attention most foroibly to the t ■twl ■rcwcwax 

intolerable attempts made recently to inti idate the represantativaain 

Blisabethville of states members of the United atione who are cooperating 

loyally ith OBUC led to incitements to demonstrate against them. Suoh 

praotioes must oeaae at once. 

The Secretary General wishes me to assure you that you are quite 

wrong in your occasional otatements that the United Nations is "at war" 

with atanga. The United ations foroe is ape o force . It is not at war 

with anyone . It op rates in Iatanga strictly ithin the mandates defined 

for it by United Nations resolutions. It does not intervene in your internal 

affair. It will not initiate any offensive military action. It is a strong 

force, however, and is well armed. Its arms are ford fensive purposes only. 

But it will use those arms vigorously henever and vherever it may be 

attaoked, and in such situations it 111 henceforth take th proteotive 

measures deemed neoessary to avoid a recurrence of th attack. 

I trust you will permit m to pr sume upon our assooiaj ion by urging 

upon you the course of implementing the plan without further delq. Such 

a course would, I am certain, be in the best interests of Xatanga as well 

of the Congo aa a whole. " 

2 . First letter B ( from Secretary General to Belgium) reads• 

" I have the honour to make to your government a most solemn and 

urgent appeal for assistance i n bringing to a peaceful end the problem 

of the relations between the government of the republic of the Congo 

( Leopoldvil le) ( the central govemment) and the provincial govemment 

of Kata.nga headed by Koi e Tshombe. 

The crux of this problem rests in the continuing p~ent b7 the 

Union iniere Du haute-Katanga of revenues and taJtes in substantial amounts 

( estimated at close to Dollars 40 million por year) to the authorities of 

Katanga provinoe rather than to the central government , which asserts its 

legal claim to th se monies. The Union Miniere, on its part , avers that it 
)um 

. / ... 
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to eira ( ozambi4ue)" 
~ 

Para B) In .same paragr ph, third sentence, replace "Through the territory of 

the Federation of Rhodesia and yasaland" ·by "Through Angola or 02ambiqueVi 

Para C) 1n seventh para.graph which begins with " Youa are aware " , sixth 

a ntenoe, delete u as you kno\f" aad add at · end" SU.ch as Belgium, th 

United Kingdom and the United States." 

5. Fourth letter (Seoretary-Oeneral to South Africa) is same as J 3 
above except• para A) in third paragraph, replace" a subetan•1a1 amount" 

by " a:i an amount and "via the route • ••• ••• Beira (Mo ambique) by 

"via the route Kolwezi-Jadotville-Elisabethville-Sakan1a-Lusak.a and thenoe 
•. 

to the republic of South Africa". Para B) in same p ragraph, third sen•ence, 
replace "through Angola or Mozambique" by" into th t rritory of :the republic 

of South Africa" ~ 

6. First letter C (Adoula to interested governments) reads• 

"The plan of' n tional reconciliation of the United nations provid s , 

in its phase III, that if the authorities of Kata.nga should fail to implement 

the plan ithin the stated period ot tie, the government of the Oongo is to 

request 11 interested governmentsto refute to permit the importation into 

their territo.17 of copper and cobalt exports from [atanga which are not 

authorized by the· oentral government at Leopoldville. J.ty- government oonsiders 

that t~e period of time r 0 ferred to above has long lap ed and that it is now 

time to pass on to the implementation of the provisions of phase III of th plan. 

~ Consequently, my government has decided to plaoe an immediate e bargo 

on all copper and cobalt exports from the province of South Katanga until such 

time as th seoassionist activities of that province can be considered as 

ended and its integration in the Congo state is assured. In pursuance of the 

law of my country, I have the honour to request that your government talte 

all measures available to it to assist in the implementation of this decision, 

in aocordance 1th the provisions of tha plan of national reconciliation." 

7. Second letter C (Adoula to Secretary General ) read' a 

" ith reference tQ phase III of your plan of national reconciliation, 

I have the honour to tranami t you h rewi th, for your information and. such 
up:porting action as you may find it appropriate to take, a oopy of identical 

letters which I have addressed to the governments of~••••••••" 
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8. Letter D ( Seoretary-Oeneral to interested governments) readsa 

"I have been informed by prime minister Oyrile Adoula that the 

government of the republic of the Congo h s decided to place an embargo on all 

exports of copper and cobalt from the province of south Katanga until such 

time as the seo ssionist activities of that province can be considered as 

ended and that it has requested your governaent to take all available measures 

to assist in the implementation of this decision. 

I consider t he request of the Congo government as fully in accord 

with th provisions of ph&IJ• III of the plan of national reconciliation and 

fully support it. It follows that I urge your government to take the necessary 

action in respon e to • Adoula' s appeal." 

9. Note verbale B (Secretary-General to 13elgium ) readsa 

The Secretary-General presents his compliments to the permanent 

representative of Belgium to the United Nations and has the honour to 

request him to bring the following to the attention of the Belgian gov~rnment. 

The political committee of the offioe of the prime minister of the 

republic of the Congo (Leopoldvill ), on 6 Augu3t 1962 took the following 

decision oonoeming the teleoommunioation services in the Congo: 

' The government of the rep.iblic of the Congo, exercising its sovereigh 

rights over th hole ext nt of its territor7 in aooordanoe with the provisions 

of tiole 32 of the international teleoommunioation convention, declares 

the total suspension of all telecommunications services with foreign countries 

from the province of south Katanga. 

All teleoommunioations from or for south Katanga involving foreign 

countries mus t pass through th telecommunication centre at Leopoldville'. 

According to the information received by the United Nations operation in 

the Congo, the dir ct teleoo111DUnication services bet ween Brussels and Elisabe­

th'gille still continue to operate. In the view of the secretary-general the 

functioning of thes directs rvices, in spite of the order of suspension ot the 

central government, is a secessionist activity falling under the provisions of 

th security council resolution of 24 November 1961, and in particular of its 

paragraphs 1, 8, 9, 10 and 11. 

Bearing in mind the mandate entrusted to him by the security counoil 

and in view of the fact that the functioning of direct telecommunication 

./ ... 
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funotionin of direct telecommunication senices between Bruss le and Elisabethvi l le 

is possible only ith the consent and the co-operation of the !elgian authorities , 

the seor tary- general consid rs it his duty tor quest the B lgian government to 

take the necessary measures in order that the functioning of these sefvioea may 

be discontinued until the order of suspenoion of the central government ot th 

republic of the Congo is lifted." 
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INCOMING CODE CABLE 

To . Gardiner, Leo . PRIORI TY 

From . Bunche, Ny . 
Date : 8-12-62 

No. . 8690 . 

Reference G-1776 and 1777. 

UK representative informs that Tshombe in meeting with consuls 

first stated that Italian consul had been released in Rhodesia. UK consul 

immediately denied this, whereupon Tshombe phoned Monongo and Monongo re­

ported that Italian consul had been taken to Kasumbalesa on the Katanga­

Rhodesian line . This has not yet been confirmed.-
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CODE CABLE 

ContinuedJ Ahmed for Frasca from aohree No. 8688 

(Ul'f/Oongo agreement of 12 June 1961)" that 70t1 oonsid r op ning thi latter 

aco0t1nt ith Midland. 
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cc. Gardiner 

/ 





< ., 

. 
~ 

if. 

~ 

l"' Qaoe 11ga1n, th• lJS . •1'lll•nt 1a oQllotm•4 'beoauae •o•• 
peraomi•l PD tonhooJZliU '&a■iat 412 do not haT puaporta and viau. 

lo• r1terred t &tor -noted oa'blea and ~SUNd Jllia■ioa tui. the u• 

aot 11•o•••ar;r. 
• • 

2. 1lean oonllUlt USU i-epreaentativ•, Leopoldville, to enaure 

prov ed -

~; ,t ... 

,, 
' ,,.,,, 

Gardine,: • • c. • ,, .,, . , 
~- . ,r 

• .. ' . .. , . , ,, t 
t ~ 

,. 

. ,, 

. I ; 
., 

~ ~ 



0 a 

ro a 

D ta i 

No. a 

0 t-

b r p 

me G co OA'BL-E 

Kebbede, Lo 

mohe, 1 Y 

8-12-62 
8685 

1. alayan is ion ha 

kinned ve iol i 

triat d in the toll n or 
} H 7 

b} H 3 l3 E USF 

o) Jleco S N. 

notifie 

than 

r f 

that early r pa riation of 

r mour d oa.~ . V hiol a should 

rioritys 

2. perative th t unit stor s coo pany unite. 

3. Pl 

co eroially.-

er and types of v hioles to be sea-lif ted 

o.o. r. Gardiner. 
/ 



INC MING CODE CAJ3LE 

To I Ahmed, Leo ROUTINE 

Fr om 1 Amachree, 

Date . 8-12-62 . 
No . I 8684 

Your 8133. Have read report of US experts on customs adminis­

tration in the Congo. There is nothing i n the report that is new to us. 

I would like our customs experts to study the report and aka recommen­

dations as to the steps to be taken to combat some of the evils mentio­

ned in the report. They should also r ecommend suoh organizational changes 

as are called for. 

It seems t o me that immediate. steps can be taken to remedy the 

shortcomings of the customs control at Leopoldville airport, the ferry to 

Brazzaville and Stanleyville airport. 

An unexpurgated version of the US report should be given to 

Adoula.-

Mr. Gardiner./ 



To : 

From 

Date : 

No. 1 

Ahmed, Leo 

Amachree, NY 

7-12-62 

8658 

INCO!ING CODE CABLE 

PRIORITY 

Your ONUC 8222. Unless the Congolese government are opposed 

·to Browne' a appointment it is our view that he should be given the assign­

ment for which Badre has nominated Succar. We would like to repeat once 

again that Succar is not qualified and should therefore be given some other 

assignment.-

o. c. • Gardiner. 
✓ 



I NCO G COD 1 CABLE 

To . Gardiner, Leo . ~~\,y' PRIORITY 

From . Bunche, NY . 
Date : 7- 12-62 

No . . 8657 . 

Reference G-1778. Letter approved subject to following sugges­

ted changes: 1. In first para delete "sans motif" and add at the end "il 

s' agit la d'un acte de vandalisme inqualifiable, commis sans aucun motif 

valable 11 • 2. In second para, replace "outrage" by "acte de vandalisme". 

3. In third para, replace "des politiques secessionistes" by "des fins de 

politique saoessioniste 11 • 4. In fourth para, replace "une elite" by "un 

detachement" .-



To 

From 

Date 

No. 

INCOMING CODE CABLE 

: Gardiner, Leopoldville 

: Bunche, New York 

: 1962 

PRIORITY 

Your G-1776 and 1777. Substance has been communicated to 

Italian representative whose reaction is that UN should put all 

possible weight behind efforts to free Natali and to bring home 

to Tshombe that Natali is not accredited to Katanga but is a 

consul on the basis of Italian recognition of central government. 

Apparently Natali had already warned Italian government of possible 

reaction to giving of Italian fighters to ONUC and had been told 

that Italian policy is and has alweys been to support UN in Congo . 

Would appr eciate your thoughts on what steps might be most 

effective . This is a foolish move on part of Katangese and we 

will be justified in taking every feasible action to gain release 

of the consul and also in exploiting it to fullest . 



TO 

FROM 

DATE 

KO. 

s GARDINER 

: BUNCHE 

s 7 DEC. 1962 

: 8643 

INCOMING CODE CABLE 

Reference G 1773. Extensive and wanton damage to bridge 

and probable role of Europeans in its perpetration might be 

covered in your protest to Tshombe and possibly in an additional 

press release. 

j 



of dut y 

r epatri 

cc. Mr. Gardin r J 

Invite yo r views . 



,._ . .. 

To I 

From a M Bunche, NT 

Date c 6-12-62 

o. I 8612 

Ghana contingent due tor rotation January/February 1963. 

Advise if rotation oa.n be performed by UO airoratt. Ii" so, please 



' . 

To 

From: 

Date c 

No. s 

6-12-62 

8611 

Agree 6 months extension Kahale but suggest Twigt should 

explain to him our most unfavourable reaction to his outside activities , 

and warn him as to possibly serious reperoussions if continued. As tor 

Xahale's promotion, he will be reviewed with other P-3 in 1963.-

f 



INCOMING CODE CABLE 

To: Gardiner, Leopoldville 

From: Bunche, New York 

Date: 6 December 1962 

No: 8598 

Ref: G-1767. 

I 
\\.1 

r-;n ~1 t-"!;,, 
j I I 

~' 'i 

' 
I "1 J '' \} 

IMMEDIATE 

Text approved. Indeed we would not object to it being 

stronger, perhaps by reference to a protest being made 

to Tshombe indicating that UN sternly disapproves of 

such senseless destruction. 

+++ 

't 
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To: 
From: 
Date: 
No: 

INCOMING CODE CABLE 

Gardiner/Kebbede/Twigt 
Bunche 
6 December 1962 
8597 

-----. 

ROUTINE 

Pursuant to recent discussions here between members of 

Danish Delegation and Gardiner and me, Danish Government has 

sent following note. Gardiner will inform you of substance of 

the discussion. 

Text reads: 

"The Permanent Representative of Denmark to the United 

Nations presents his compliments to the Secretary General of 

the United Nations and has the honour to confirm that it is the 

intention of the Government of Denmark in the very near future 

to seek broad agreement in the folketing on a special bill to 

provide financial authorization for the future operation of a 

Danish training hospital to be established in Leopoldville in 

agreement with the Government of The Republic of the Congo as 

part of Denmark's technical assistance to developing countries. 

"It is understood that the buildings in Leopoldville now 

used as a hospital by ONUC will be vacated for the aforementioned 

purpose so that take-over by the Danish Training Hospital can 

become effective by June 1, 1963. 

"It is further understood that the hospital, which is to 

be established primarily for the training of nurses and midwives 

for the benefit of the Congolese people, will assume no respon­

sibility for medical care and treatment of United Nations 

personnel in the Congo except in an emergency. 

"The permanent representative of Denmark would greatly 

appreciate if the Secretary General would confirm that the United 

Nations is in agreement with the above arrangement. New York, 

December 4, 1962. 11 

Please comment. 



INCOMING CODE CABLE 

PRIORITY 

Toa Gardiner/Kebbede, Leopoldville 

Froms Bunche, New York 

Dates 5 December 1962 

No: 8588 

Ref: G-1762. 

Ferrying arrangements being made by US and Italian 

governments. Will keep you advised. However, have 

informed US Mission that aircraft urgently required 

within 10 days. Have advised Italian Mission that 

aircraft should be equipped for rocket launching, 

but not to delay ferrying because inst~llation could 

be done in the Congo when equipment is made available. 

+++ 

.. 
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To: 
From: 
Date: 
No: 

INCOMING CODE CABLE 

Gardiner, Ahmed, Leopoldville 
Bunche, New York 
5 December 1962 
•8580 

Ref: ONUC 8132 

ROUTINE~ ~ ,-Y 

Suggest this might be handled within framework of 

Gardiner ' s suggestion to Amachree of 29 November that Ahmed 

be advised to inform Belgian Ambassador that formal letter 

should be written to ONUC giving details of assistance which 

Belgium has decided to offer to Congo. Agree with Ahmed's 

suggestion to Amachree of 10 November that assistance, 

especially in training Gendarmerie, should be channeled 

through UN and that, if possible, a few instructors of other 

nationalities should be ind.luded. 

Q • • 3 v 
A •• l 

+++ 



mcOMING CODE CABLE 

ROUTmE 

Toa Gardiner, Kebbede, Leopoldville 

Froms Bunche, New York 

Datea 5 December 1962 

Nos 8579 

Refs ONUC 7929 and our 8280 and ONUC 79 52 and our 8292. 

Norwegian Defense Minister now communicates with deep 

regret that Byg cannot be available even for the 4 weeks. 

He is intensively briefing Kaldager in Oslo and Kaldager 

plans to leave Oslo on 11 December, arriving Leo on 12th. 

+++ 



Twigt, Leopoldville 

FIELDSERV, Ne York 

5 December 1962 

cable 8086 

Our codes 8027, 8168 



• 
mcoumo CODE CABLE 

To : Twigt , Leopol dville 

From z Fieldserv, New York 

Date s 5 Dec 1962 
No. 8573 

ROUTINE 

Reur 8134. Bombs 81 mm HE 14 potu1ds quantity 797 and 7 pounds 

quantity 1595 immediately available planning to airlift together 

all other items under requisition LE0,2 086 except 60 and 81 mm 

illuminating on Cl24s being dispatched to Congo 7 to 10 December 

f or movement of vehicles under assist 412 . Bombs 60 and 81 mm 

illuminating not available US or Oanada and checking other sources 

thr ough cr own agents . Bombs 120 mm HE quantity 2660 availabl e 

I t al y subject to release Ital ian army on which we are sti ll awaiting 

wor d . Shal l advise . 

oo GardinerJ 



Ftirther f!f3' 8430 request you investigate urgently with ONUO 

hospital validity medical r port on Rahbani dated 27 July 1962 by 

subramaniam. Rahboni denies havin 

troubl . Please obtain new report either confirming original 

reports reference to past medical care for Discal Hernia or 

cabled 



Your 8097. There seems to be some confusion regarding job 

description number . As per Badre ' a report attaohed to your letter 

23 October number 693 post 2-bia i for "Chef de service au bureau 

de coordination eoonomique - eotion • programmation et tudes ' " 

While thwee dash bis ( 3-bis ) i for "Chef de service au bureau de 

coordination econ ique - a otion ' aide etrang re ' " 

For 2- bi we found Succar lacking the economic background 

essential for this. post for which we repeat that Jansen and 

are emi nently qualified. 

For 3-bis Succars academic qual±fications 

quarter mainly as poli tical officer 

rience t echnical as sistance programming 

that Brmwne tter qualified. 

clarification as to requirements 

oc. Gardiner 
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INCOMING CODE CABLE 

To: Ahmed, Leopoldville 

From: Bunche, New York 

Date: 4 December 1962 

No: 8539 

ROUTINE 

Please convey following message to Gardiner: 

"Reference G-1757 and G-1760. ~ our visit to Albertville 

will provide opportunity to give Ghaleb some orienta tion. 

His cables convey impression that he is thinking in ter ms 

of ONUC aerial support for ANC operation. On this he 

should be disabused. On other hand,~ I would hope that 

UN aircraft would soon be reinstructed to undertake 

reconnaissance flights and to seek to prevent any 

Katangese offensive aerial activity in pursuance of our 

standing directive. I expect to have the previous 

difficulty entirely cleared up with Swedish mission on 

Wednesday, the 5th, and will advise you and Kebbede. 11 

+++ 



I 
I 

To : 

From: 
Pat(): 

: 

Twigt, Leo 

Fieldaerv, NY 

4-12-62 

8536 

INCOMING COD CABLE 

ROUTINE 

,. 

Referenoe Chief Security Officer's letter to Chief General •' 

Se~ices, dated 21 November 1962 on Langlais. Advise what designation 

BS U si ifiea.-

o.c. Mr. Gardiner. 
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\ INCOMING CODE CABLE 

To : 'l'wigt, Leo ROUTINE 

From s Fieldserv, NY 

J>$te I 4-12- 62 

No. : 8534 

Your 7604 and 8136, our 7979 rehabilitation of Massa.rt camp. 

Contracts committee approved expenditure of dollars 17,500.00 as requested, 

however, requested information whether this camp is rented, and if so it 

is felt that some credit is due ONUC for the repairs to be made. Please 

clarify this point for contracts committee information.-

o.c. llr. Gardiner. / 



Ahm;ed o 

Ama.ohree, NT 

3-12-62 

06 

Por Prasoa. tour 8130. Lioenaes AJ' will be ■igned by Chairman 

ither acting or p rmanent. If next chairman cannot 

will be signed by Lamonzie on intari 





0 a Kebbede, Le 

Fro 1 unohe, t 
Date a 3-12-62 

o. • 8503 

Please reply rq eighttwofournine (8249) 

o.o. • G rdiner. / 

j 
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INCOMING CODE CABLE 

IMMEDIATE 

To : Ahmed, Baok , Leopoldville 

From: Bunche, New York 

Date: 2 December 1962 

No: 8494 

Position faken is correct one and we should hold firmly 

to it. Please indicate if you should consider it necessary 

for representations on this position to be made to Tunisian 

Government from here. If Tshombe persists in his refusal to 

release the Tunisians unconditionally we may have to take 

measures to force his hand. When Gardiner arrives he may wish 

to consult with Kebbede and Prem Chand about an ultimatum to 

Tshombe to release to us the Tunisians or we will take some 

such measures as holding hostages, closing Post Office or 

some similar pressure action. 

+++ 

ET 



TO 

FROM 

DATE 

NO. 

: AHMED, BACK 

: BUNCHE 

: 1 DEC. 1962 

: 8492 

INCOMING CODE CABLE 

Reference G-1742. 

ROUTINE 

Text of letter approved subject to following change: 

In first paragraph after "Allegations quelle contient" add 

"et selon lesquellas las forces des Nations Unias dans le Nord­

-Katanga soutiennent l'attaque genarale de 1 1.ANC contra Kongolo 

et les avions de l ' ONU survolent la region et soutiennent 

l ' attaque." 
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0 I 



• 1962 

I 84 0 

gardin al;ili. 2 b ple ol fy heth r thew 1ght involved 

is o hundr d f ur thousand or t'i enty thou 



. 'l'o 

From t llunohe, 
Date a l c. 1962 

84 5 

Refer nee UC 8081. 
ef para 1. In o e ian mi 

ndation to th . forward your reoo 

result doubtful a h Elatohford s bing 

situation ar fully~ lied. ld ervice are 
aotio to expedite request tor vehiol sands 

quipment. 

f p~ 3. been advi ed to take 



oo Gardiner 

./ 
I 

.. 



1 Amaohree, New 

1 Dec. 1962 

that B~itish embassy be advised 

incorporate in the proposed letter to secretary-general all 

terms and conditions of the grant of dollars two million for 

support . They should list the goods on which the money 

be spent and also specify the names of the firms. 

e insist on letter being sufficiently d tailed t o · 

any misunderstanding with Congolese government. Upon 

receipt of the lett r from British we ahall seek Adoula' 

the terms of the grant . 

Do you entenoe 

of British draft requires careful s t udy? 

to ensure 

d livered to the Congoles 

As regards paragraph five fo draft 

British embassy-that it is the controller 

monetary council that 



COMING CODE CABLE 

'l'o a Twigt , Leopoldville 

From : Fieldserv., New fl)itk 

Date : 1 Dec. 1962 

No . 8480 

ROUTINE 

Assist letter US/CBU0/415 now issued to cover airlift of 

four SAAB J - 29 aircraft from Sweden to Kamina between 7 and 15 

December 1962. In addition to related aircraft spares , equipment, 

eta., we have requested that the balance of the 20 mm ammunition 

ordered against LE0/2-2008 be included in this airlift . Your cable 

7982 refer • 

Swedish authorities have recommended that your present 

supply of jet fuel, eta., for the ONUC/Swedish jet fighter unit 

be doubled to service the additional aircraft. arrangements should 

also be made for additional supplies ff of oxygen and oxygen cylinders. 

co. Gardiner 

I 

\ 

\ 
\ 
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e b ing ta.k 

f J oro ; oo 

en l'OU.t to 

wi tb you the ~1utra.l. co d1 t on of t e oroe, tt 

and state · of 1'eadines ~ Re is al o to d.isou $ . --~ th ybu d , ·' 
ll 

Gen~ ~em Chapd m tte:rs r l tin to ulti 

Indian C ntin n ~,. 

w-1t dr wal of 

For reason tha."t a.rdine:r and · Utbye w ll •xltlain o you 

vie have tll t a b1 h-1 v 1 eeti to be 
' 
Gardiner, ou wi others as ou thin 



HOST ~;1,J.ftfflulw"'IATE 

p 
To t Kebbed.e, LeopoldTi l le 

. 
From t Jhmobe, New York 

Date I l Dec. 1962 

0 8465 

8351, OJUC 8068. 
l! United St ts ission advises that ashington ha now approved 

eist ~U /mruc/412. Commencement of airlift dep ndent upon ~lyin hour 

availabl on C-124 airora t presently in Oongo on oo~pl t1on of TJS/OBUC/394. 

2. Prior to reoeiv1 g your 8068, trS mi sion was r quested that 

aircraft b put at dispo~al or USA r presentativ in L opoldv1lle, 

who ould liaise with ONUO as to how and wher aircraft .~ would be used, 

th reby givin you t o»erat1onal flexi ility you shodld hav • 
" 

To our regret, this request has not b en grant d, as 1nfor ed ouroe 

in a hington st te hat , for nwnerou reasons, it is not pr ctical . 

• do not oonour. However, e st inform you th t o far it h been 

impossibl to change this ecision. e hall continue to try to do eo . 

3, fuen dditional fro U A to oom lete a1 t 

numb r 412, it is plann 

to Congo, 

oo G&J'diner 

;, 
' 

ammunition 
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OUTGOING CLEAR CABLE 

CJ . ~,! . U . ('..PRIORITY 

LEOPOLDVILLE 

31 DEC BER 1962 

UN TIONS New York 

0-1996 l3UNCHE FR01 GARDINER 

YOUR 9162. TECHNICAL REPAIRS OF TRANS I'l'I'ER AND GEN TO,.\ KATANGA 

RADIO ARE BEING UNDERTAKEN. THEREFORE OPTI ISTIC STATION WILL BE 

OPERABLE SHORTLY. IN VIEW THIS SUO EST HOLD UP FURll'HER ACTIO ON 

PURCHASE OBILE TRANS ITrERS. APPRECIATE ~OBILIZATION ADDITIONAL 

PROFESSIO:tlAL PROGRAlti E STRENGTH. RUNNING FULL DAILY PROO E UN 

RADIO IN KAT NO WILL REQUIRE CO,PLETE PROO E STAFF IN ADDITION TO 

LEO REINFORCEMENT PARA NEW SUBJECT PLEASE SUPPLY D ILY RADIO NEWS 

:BULLETIN BY CABLE AND ALSO REPEAT ALSO ON OI.NT TO POINT FEED ON 

SUITABLE FREQUENCY AT OPTIMUM PROPAGATION T EARLIEST AFTER 1800 

NEW YORK TIME. WILL ARR !GE PICKUP AND RECORD LEO. WHEN CONDITIONS 

BETTER KNO~N WILL SIMI RLY TEST EX RECEPTION ELISABETRVILLE. 



OUTGOING CLER CABLE 

. . u. c. 
Pri oritl 

L OPOLDVI LLi 
31 D oe,, ber 1962 

UNATIO?iS N WYORK 

9' b BUNCHE FRO GARDIN R 

FOR Il O. TION , OLLOWING FROM E' VIL ~ (ELLEO 18 33 )1 UOT~ FURTf~R 

TO OUR 11,.;o 1826 In VIEW DIFFICULTY R START 125 KV AUXILIARY G RATOR 

FOR RADIO KA Al GA, · U73T ONE lJXI LIARY 01i;1rn;RATOR FOR RADIO KAT GA, 

R :tJ ST I 1 "DIATE DISPATC COMPETENT TECHNICIAN. BELGIAN TECHNICI ANS 

R FUSE TO DO WOFK \ H!Crl THEY SAY WO LD B USED FOR P'R.OPACAlWA AGAINST 

KAT U OViRN.fi NT m BELGIAN CONSUL SUPPORTS TII •'I U S'l'AND. UN UOTE 

YE HAVE TAKEN UP THE T ,R ITH n-LOIAN A raASSADOR 

hO I l TENDS TO INT 1,RV · E. 

HlC /ln 




